
































































   Mont-de-Marsan
Agglomération

ANNEXE 1 du CRTE

Orientations
stratégiques

2020 - 2026



ORIENTATIONS STRATEGIQUES

TROIS ORIENTATIONS GENERALES

1\ Assurer et développer l’attractivité et la compétitivité

Action économique, développement touristique, planification stratégique (SCoT), 
mobilités et aménagement numérique ;

2\ Garantir la cohésion du territoire

Actions de solidarités (gens du voyage, politique seniors, politique territoriale de 
santé), offre culturelle (spectacle vivant) et sportive ;

3\ Réaliser des actions environnementales d’un haut niveau de 
technicité

Actions sur le champ de l’environnement technique (politique élargie sur l’eau) et 
prospectif (transition énergétique).

AXE 1

Attractivité > dynamisme du territoire

o Économie

o Tourisme

o Mobilité

o Aménagement numérique

AXE 2

Solidarité > cohésion du territoire

o Urbanisme - Habitat

o Action sociale – Santé

o Culture

o Sport

AXE 3

Qualité > exemplarité du territoire

o Transition énergétique

o Politique de l’eau
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AXE 1 Attractivité > dynamisme du territoire

ECONOMIE

L’économie  est  un  pilier  du  projet  politique  de  Mont-de-Marsan  Agglomération  qui  place  le
développement du territoire au rang de ses priorités. C’est une des conditions de son attractivité et
donc de sa vitalité. 

L’économie génère deux types de richesse : celle mesurable des recettes fiscales et de la création
d’emplois, mais aussi celle moins mesurable, de flux qui génèrent eux-mêmes l’usage de services, la
consommation de produits ou services. Le rôle d’une politique économique de long terme est de
contribuer à ces cycles vertueux. 

Ceci invite à mettre en perspective la politique économique au regard :

o d’un  projet  territorial  global  comprenant  les  politiques  d’aménagement  (numérique,
mobilités) et d’offre de services en milieu rural (culture, services à la population, santé…)

o des caractéristiques propres au territoire : économie essentiellement résidentielle

ENJEU 1 Prendre soin de son tissu économique

• En constituant un véritable écosystème économique territorial (cybersécurité, design, bois,
…)

• En pérennisant l'implantation de nos entreprises (marketing territorial, accueil des nouveaux
arrivants...)

ENJEU 2 Mettre  en  œuvre  une  stratégie  de  développement
économique

 Quelles  entreprises  sur  le  territoire  :  Analyser  les  critères  de consommation foncière,  de
retombées économiques, d’impact environnemental et d’impact sur l’emploi

 Accompagner  les  projets  des  entreprises  en  leur  proposant  des  solutions  d’implantation
adaptées  (foncier  ECO,  friches,  ZA…)  prenant  en  compte  les  besoins  (accès,  haut  débit,
collaborations…)

 Encourager  le  renouvellement  du  tissu  économique  local  (fabrique  de  territoire,
numérique...)

ENJEU 3 Action foncière : adapter l’offre au regard des objectifs
de réduction de consommation foncière

 Piloter la consommation foncière en tenant compte des règles environnementales actuelles
et  à  venir  (installation des  friches,  requalification des  zones  industrielles,  valorisation de
foncier existant, …)

 Développer  l'innovation  d'usage  à  l'aide  du  numérique  et  accompagner  les  créateurs
d’entreprise (Fabrique à entreprendre, Fab Lab, …)
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L'entreprise de demain :  ses transformations et ses besoins - Une nouvelle approche basée
sur l'innovation des usages.
Constat : il n'y a jamais eu autant de ZA et aussi peu d'entreprises industrielles. L'entreprise change
massivement avec le développement des affaires individuelles (92% des entreprises comptent moins
de 10 salariés), le développement des technologies, les entreprises à domicile, le télétravail. 
Plus qu'une implantation en ZA, l'environnement de l'entreprise devient important. Une entreprise
s'implantera à tel endroit parce qu'il y a du haut débit, une crèche à proximité, une piste cyclable, des
tiers lieux pour mutualiser  les  services et  faciliter  les  collaborations,  une offre pour les  nouveaux
arrivants, les conjoints...

ENJEU 4 Enseignement supérieur : renforcer l’offre

Sur le périmètre de la zone d'animation pédagogique de Mont de Marsan, 79% des 1000 bacheliers
annuels font le choix de poursuivre des études supérieures, sur le territoire de l’Agglomération pour
partie ou au-delà. 

Il  est  à  noter  que  l’offre  locale  de  formations  dans  l’enseignement  supérieur  ne  répond  pas
systématiquement aux souhaits de ces néo-bacheliers. Pour une partie de ces étudiants, cela conduit
à  un  renoncement  à  l'enseignement  supérieur  par  manque  d'offre  diversifiée  et/ou  de  moyens
financiers. Aujourd’hui, sur le territoire de l’agglomération, près de 1400 étudiants répartis dans 10
établissements assurent chaque année des formations supérieures diplômantes.

Dans ce contexte, Mont de Marsan Agglomération a décidé de se doter d’un outil à la fois stratégique
et opérationnel en matière de développement de l’enseignement supérieur, de la recherche et de
l’innovation sur son territoire, qui prendra la forme d’un Schéma Local de l’Enseignement Supérieur,
de la Recherche et de l’Innovation (SLESRI) avant la fin de l’année 2021. Il constituera une feuille de
route pour l’Agglomération en termes d’ambitions stratégiques et d’actions opérationnelles pour
les 10 ans à venir.

 Lancement du SLESRI

 Renforcer le partenariat avec l’Université de Pau et des Pays de l’Adour (IUT)

 Accompagner les écoles du Campus Landes (école du design, numérique)

 Poursuivre la montée en puissance du Campus connecté labellisé en 2020.

ENJEU 5 Soutenir une alimentation saine et les circuits courts

 Réaliser une transition agricole vertueuse en articulant circuits courts et longs et en tissant
des liens avec d'autres activités du territoire 

 Accompagner les projets agricoles expérimentaux sur le territoire (ETAL 40, …) pour favoriser
l’installation de nouveaux agriculteurs

 Mettre en œuvre un plan alimentaire territorial  comprenant notamment  la transformation
localement  de  produits  agricoles  pour  la  restauration  collective  via,  par  exemple,  des
légumeries solidaires 

 Développer l’alimentation bio pour les enfants
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AXE 1 Attractivité > dynamisme du territoire

TOURISME, COMMERCE, ARTISANAT

Avec son OTCA (Office de Tourisme, du Commerce et de l’Artisanat), Mont-de-Marsan Agglomération
s’inscrit  dans  la  perspective  de  construction  d’un  projet  de  territoire  global  intégrant  l’activité
touristique comme vecteur de développement et d’attractivité du territoire.

A ce titre, elle entend porter ses efforts sur un renforcement de sa politique de promotion d’une
destination touristique à part entière, la "Destination".

ENJEU 1 Politique « Promotion du tourisme » - Communication

 Proposer un accueil et une information adaptés aux touristes (permanence, multilingues)

 Développer  l’accueil  pour  les  nouvelles  clientèles  (personnes  en  situation  de  handicap,
randonneurs, cyclos...)

 Développer l’accueil pour le public de Tourisme d'affaires

 Renouveler le partenariat avec Bordeaux pour donner de la visibilité auprès de cette clientèle

 Elargir les propositions d’offres de groupes

 Valoriser l’offre culturelle 

 Renforcer l’identité du Marsan comme destination touristique à part entière (Destination)

 Gérer la présence de la Destination sur les réseaux sociaux

ENJEU 2 Création  et  gestion  d’équipements  structurants
(culture, patrimoine et développement économique)

 Finaliser une offre de randonnée

 Assurer la gestion de l’aire de camping-cars

 Accompagner l’Agglomération et les Communes sur les projets d’équipement qui pourraient
avoir un impact touristique pour le territoire.

 Valoriser l’offre culturelle en s’appuyant sur le développement du musée.

ENJEU 3 L’appropriation  de  la  politique  du  commerce  pour
développer une démarche territoriale prospective

 Proposer une politique de promotion et de communication en faveur du Cœur de ville

 Mettre en place des outils d’observation du commerce et de l’artisanat local

 Appuyer  le  développement  du  commerce  et  de  l’artisanat  (recherche  de  nouveaux
financements)

 Poursuivre l’animation du réseau des commerçants 
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AXE 1 Attractivité > dynamisme du territoire

MOBILITE

La  mobilité  est  au  cœur  du  projet  de  territoire  de  l’Agglomération  de  Mont-de-Marsan.  La
configuration du territoire génère de nombreux déplacements entrants et sortants vers la ville centre.

Il  est donc fondamental d’améliorer les mobilités sur le réseau existant et proposer des solutions
alternatives  pour  favoriser  de  nouveaux  modes  de  déplacement  plus  respectueux  de
l’environnement.

Le  Plan  Global  de  Déplacements  du  territoire  (2011  –  2020)  sera  mis  à  jour  pour  prendre  en
considération ces nouvelles orientations.

ENJEU 1 Une meilleure mobilité dans le cœur d’agglomération

 Créer un cœur d'agglomération apaisé

 Organiser le stationnement

 Mettre en place une desserte de navette urbaine

 Favoriser une gestion plus économe des livraisons

 Valoriser les mobilités durables

ENJEU 2 Développer l’usage des transports collectifs

 Promouvoir l’utilisation de Modalis, outil de calcul d’itinéraires en Nouvelle Aquitaine

 Valoriser les solutions de stationnement en cœur urbain

o Promotion de l’offre actuelle

o Cohérence de la tarification

o Stationnement résidentiel

ENJEU 3 Développer l’usage des modes doux 

 Poursuivre le développement d’un plan vélo

o Réalisation d’aménagements dans une logique urbaine 

o Déploiement d’appuis vélo

o Promotion du vélo, éducation

 Développer et valoriser les déplacements piétons

o Itinéraires

o Pedibus

o Promotion de la marche et de la randonnée

 Valoriser les itinéraires existants en déshérence (voies ferrées désaffectées, chemins
de halage, …)
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ENJEU 4 Favoriser de nouveaux comportements

 Promotion et communication autour de la mobilité

 Favoriser l'auto partage et les véhicules électriques

 Favoriser le covoiturage

o Réalisation d’aires de covoiturage (Autoroute, Bougue, Campet, …)

o Plateforme de covoiturage à une échelle pertinente

ENJEU 5 Accentuer le plan de déplacement des collectivités

 Encourager l’utilisation du vélo par les agents (forfait vélo)

 Permettre le déploiement des vélos dans les bâtiments

 Agir sur la politique de déplacement des agents (visioconférence, transports en commun, …)

 Favoriser le Télétravail

 Agir sur la desserte des territoires
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AXE 1 Attractivité > dynamisme du territoire

AMENAGEMENT NUMERIQUE

La loi pour la République numérique de 2016 introduit la possibilité pour les collectivités de mettre
en  place  des  stratégies  de  de  développement  des  usages  et  des  services  numériques.  Il  s’agit
notamment de  « Favoriser l'équilibre de l'offre de services numériques sur le territoire ainsi que la
mise en place de ressources mutualisées, publiques et privées, y compris en matière de médiation
numérique ».

Les enjeux associés à l’aménagement numérique reposent sur une logique de déploiement mais  
celle-ci  doit  être  nécessairement  accompagnée  d’une  vision  sur  les  usages  pour  en  favoriser  le
développement sans toutefois, omettre d’ouvrir une réflexion politique.

La stratégie numérique du territoire s’articule autour de quatre piliers.

ENJEU 1 Améliorer l’offre – Pilotage par MDM numérique

 Poursuivre le déploiement de la fibre (FTTH)

 Concevoir un Portail citoyen 

 Développer une application « Mon quotidien »

 Déployer une application « Culture » 

 Déployer une application « Démocratie participative » 

ENJEU 2 Elargir l’accès à des nouveaux services

 Accompagner l’appropriation du numérique par tous 

 Permettre l’accès à la santé par le numérique

 Stimuler la formation grâce au numérique (Campus connecté)

ENJEU 3 Attractivité augmentée

 Valoriser la compétence Cybersécurité du territoire (recrutement chargé de mission)

 Se doter de logiciels libres adaptés

ENJEU 4 Administration adaptée

 Organiser les données (Open data, RGPD…)

 Mettre en place une plateforme de données du territoire

 Développer un système d’analyse de la donnée (indicateurs, politique publique, aides à la 
décision…)

 se doter d’équipements visio adaptés pour les services publics et les salles municipales
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AXE 2 Solidarité > cohésion du territoire

URBANISME - HABITAT

Grâce  à  sa  politique  de  rénovation  des  centres  bourgs  et  centres  villes,  Mont-de-Marsan
Agglomération a contribué à améliorer la qualité de vie des habitants.

L’objectif est de construire, à l’échelle du territoire communautaire, une politique de l’habitat garante
de son attractivité et favorisant à travers sa diversité, le parcours résidentiel des habitants.

Cet objectif doit prendre en considération l’imbrication étroite des deux compétences urbanisme et
habitat avec des enjeux prégnants d’articulation entre PLUi et PLH à l’échelle de l’EPCI.

ENJEU 1 Politique de l’habitat

 Accroître l’offre en logements sociaux, notamment à usage locatif

 Mettre en œuvre des opérations d’aménagement mixtes (taille, typologie, locatif, accession à
la propriété…)

 Réaliser le Programme Local de l’Habitat (PLH)

 Poursuivre  l’Opération Programmée d’Amélioration  de  l’Habitat  –  Renouvellement  Urbain
(OPAH-RU) et la Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI)

ENJEU 2 Aménagements qualitatifs

 Mettre en valeur les entrées de villes et villages

 Réhabiliter et améliorer la qualité du bâti en centre-ville et centre-bourg

 Renouveler les quartiers pavillonnaires

 Accompagner les projets de rénovation urbaine

 Valoriser le patrimoine architectural, urbain et paysager

ENJEU 3 Offres aux populations spécifiques

 Adapter l’offre en logements pour les personnes handicapées

 Prendre  en  considération  le  besoin  en  logements  des  jeunes  personnes  (étudiants,
apprentis…)

 Prendre en considération le besoin en logements des seniors

 Poursuivre les actions d’accueil des gens du voyage
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AXE 2 Solidarité > cohésion du territoire

ACTION SOCIALE - SANTE - EMPLOI

Le projet politique de Mont-de-Marsan Agglomération comprend un axe de solidarité territoriale qui
repose sur trois volets :

La politique territoriale de santé : Anticipation des besoins à venir,  lutte contre la désertification
médicale liée aux départs à la retraite de médecins non renouvelés et l’adaptation de l’offre à cette
future demande. Il convient de mettre en œuvre les préconisations du Contrat Local de Santé et du
diagnostic médical lancé en 2019 portant sur les conditions d’attractivité des professionnels de santé

L’accompagnement des seniors : Garantir l’existence et la pérennité d’un service qui s’accorde à un
besoin social identifié d’une population qui vit plus longtemps et dont l’accompagnement est devenu
un enjeu de société, clairement relié à la politique territoriale de santé ;

L’Emploi  – Formation :  Lever les obstacles pour fluidifier le  marché du travail  sur le  territoire  et
renforcer sa cohésion sociale et territoriale

ENJEU 1 Politique  territoriale  de  santé :  Définition  et  mise  en
œuvre d’une politique partenariale 

La politique de santé du territoire s’appuie sur les travaux menés dans le cadre du Contrat Local de
Santé (juillet 2019), outil d’articulation entre le Plan Régional de Santé et les besoins des habitants. 

L’étude diagnostique et  organisationnelle des  services  de santé  sur  le  territoire  (octobre 2019)  a
permis de conforter les axes de travail et orienter les priorités.

 Structurer une politique territoriale d’attractivité pour les professionnels de santé

 Renforcer les démarches « d’aller-vers » les personnes éloignées du soin

 Soutenir les démarches de coordination engagées par les professionnels de santé

ENJEU 2 Accompagnement des seniors

 Renforcer les mesures de prévention de la perte d’autonomie

 Accompagner l’aménagement des logements (domotique, isolation, adaptation)

 Proposer  une  offre  de  logements  collectifs  adaptés  avec  et  sans  services  pour  tous  les
budgets

 Lutter contre la fracture numérique de cette population

 Prendre en compte le vieillissement pour le maintien du lien social et l’accès à la culture

 Prendre en compte la mobilité des seniors (formation, sensibilisation, …)

 Renforcer les actions d'accès aux soins et aux droits

 Proposer une offre de prestations complète dans l'accompagnement de la dépendance et des
aidants (accueil de jour, hébergement temporaire, hébergement d'urgence, relayage, accueil
de nuit, formation des aidants, …)    
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ENJEU 3 Accès à l'emploi et à la formation

 Renforcer les actions de Marketing territorial

 Se doter du Schéma Local de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation

 Promouvoir le Centre de ressources cybersécurité

 Promouvoir l’appel à projets 100% inclusion  
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AXE 2 Solidarité > cohésion du territoire

CULTURE

L'attractivité du territoire passe par la  poursuite de l'engagement culturel.  Il  s'agit  d'améliorer  le
positionnement  culturel  de  Mont  de  Marsan  Agglomération  tant  au  niveau  institutionnel  que
géographique afin d'en faire un atout touristique incontesté. 

La réhabilitation du Café Music et du Musée, 2 opérations inscrites au titre de l'accord de relance et
du CPER, participent à cette attractivité.

ENJEU 1 L'affirmation d'une politique globale sur le territoire 
communautaire

 Poursuivre la coordination de l'ensemble des politiques culturelles du territoire à l'échelle de 
la ville et de l'agglomération

 Densifier les relations entre les équipements culturels de centralité et les communes rurales 
(réseau de lecture publique, actions culturelles décentralisées, Gasc' On Tour, résidences...)

 Intégrer les évènements et équipements culturels partenaires à la communication de la poli-
tique culturelle globale de la collectivité

 Associer la politique culturelle municipale à celle porté par l'agglomération.

ENJEU 2 L’affirmation d'un projet culturel partenarial

 Continuer de soutenir et de valoriser les initiatives extérieures (Café Music', Arte Flamenco, 
Atout cœurs, initiatives communales ou associatives)

 Augmenter les échanges et les projets conjoints avec les partenaires culturels, éducatifs, tou-
ristiques, économiques et associatifs du territoire (BA 118, entreprises, clubs sportifs, éduca-
tion nationale, etc.…)

 Réactualiser le Schéma culturel territorial pour valoriser l'intégralité des actions culturelles du
territoire

ENJEU 3 La valorisation d'une marque culturelle du territoire en 
lien avec l'économie et le tourisme

 Consolider la marque Théâtre de Gascogne par l'obtention du label Scène Nationale

 Densifier les événements et animations culturelles sur les périodes d'affluence touristique

 Corréler l'action culturelle et sa promotion par l'OTCA

 Valoriser la dimension culturelle et le rayonnement national de l'agglomération par des évé-
nements de grande ampleur : festival Yeraz ou Arte Flamenco en particulier

 Candidater au label : Mont de Marsan capitale française de la culture en 2022 (dossier en 
cours).

12
novembre 2021 – Orientations stratégiques 2020-2026



ENJEU 4 La  valorisation  du  patrimoine  pour  assurer  la
promotion du territoire,  en lien avec l’économie et le
tourisme

 Valoriser l’existant : Réhabilitation du Musée et création d’un circuit patrimonial 

 Faire connaître : Mettre en ligne une nouvelle version du site web plus visuelle qui permettra
aux communes de l'Agglomération de valoriser leur patrimoine et leur histoire. 

 Découvrir et expérimenter : 

o Valoriser le patrimoine du territoire par le biais d'une offre d'itinérance douce qui
passe par les églises et lieux ayant une valeur faunistique ou floristique (projet de
schéma de randonnée)

o Offres  de  visites  ludiques  (offre  de  géocaching  terra  aventura,  guide  jeux  pour  
enfants), culturelles (visites guidées et Greeters).

 Revendiquer les valeurs landaises et gasconnes : 

o Mettre en avant les savoir-faire et traditions locales qui sont fortement pré-
sentes  sur  l’Agglomération  (gastronomie  locale,  traditions  taurines,  béret  landais,
échasses, jeu de quilles, fêtes locales, …) en s’appuyant sur le nouveau slogan "Mont
de Marsan, une parenthèse inattendue !"

o Construction d’une Maison des traditions

13
novembre 2021 – Orientations stratégiques 2020-2026



AXE 2 Solidarité > cohésion du territoire

SPORT

Vecteur d’une image de marque, au même titre que la culture ou que le patrimoine, le sport participe
à la  mise  en valeur  du territoire  et  de ses  initiatives.  Mont-de-Marsan Agglomération doit  donc
soutenir les projets et les clubs qui concourent à cette image.

L'état  des lieux sportif  du territoire a permis de dégager plusieurs  pistes de développement.  Les
enjeux identifiés sont au nombre de quatre.

 

ENJEU 1 Accompagner les clubs sportifs

 Soutenir les bénévoles dans leurs fonctions techniques, pédagogiques et administratives par
des formations adaptées 

 Recherche de mutualisations entre plusieurs clubs pour les intervenants professionnels

 Recherche de polyvalence « multi sports » pour les animateurs sportifs

 Assurer l’entretien des installations sportives

ENJEU 2 Encourager  la  pratique  sportive -  Communication  et
information en direction des populations

 Renforcer l’éducation des jeunes et affirmer le sport-santé

 Organiser un forum du sport (lien entre les acteurs, dynamique du territoire) afin d’ouvrir à
un public plus large

ENJEU 3 Construction  ou  amélioration  d’équipements  ou  de
sites

 Mener une politique raisonnée et concertée pour les nouveaux projets structurants au regard
des équipements existant sur le bassin de vie 

 Augmenter l’attractivité des sites naturels existants par un plan d’équipement et d’entretien
des  chemins  de  randonnée  et  des  circuits  VTT  (débroussaillage,  fléchage)  et  des  sites
stratégiques (accessibilité, toilettes au départ et à l’arrivée, …)

 Permettre l’émergence de nouvelles pratiques par l’installation de nouveaux équipements

ENJEU 4 Soutenir l’excellence dans la pratique sportive

 Valoriser les sportifs performants du territoire

 Poursuivre le partenariat avec les clubs professionnels

 Inscrire le territoire dans les Jeux Olympiques Paris 2024
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AXE 3 Qualité > exemplarité du territoire

TRANSITION ENERGETIQUE

Si  les  enjeux  climatiques et  énergétiques se  jouent  à  toutes  les  échelles  mondiale,  européenne,
nationale,  régionale,  Mont-de-Marsan Agglomération a pleinement  conscience du rôle primordial
joué par les territoires.

Dès 2010, elle a commandé une analyse détaillée sur les émissions liées au patrimoine et aux services
de la collectivité. Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) établi sur la période 2012-2016 a ciblé un
ensemble d'actions permettant de réduire les émissions de la collectivité.

Après ce PCET, l'Agglomération s'est engagée en 2017 dans une démarche Plan Climat-Air-Energie
Territorial (PCAET) à l'échelle de la totalité de son territoire. Ce plan vise deux objectifs : 

 Atténuer les émissions de gaz à effet de serre (GES) pour limiter l'impact du territoire sur le
changement climatique ; 

 Adapter le territoire au changement climatique afin de réduire sa vulnérabilité.

Cette démarche a permis dès 2019, d’assurer une cohérence dans la mise en œuvre du PADD (Plan
d’Aménagement et de Développement Durables) et de la Stratégie Zéro carbone 2026.

Le plan d’actions qui découle de cette politique se compose de deux enjeux majeurs.

ENJEU 1 Organiser un territoire sobre en CO2

 Poursuivre l’amélioration de l’efficacité énergétique des bâtiments.

 Soutien à la rénovation énergétique des bâtiments publics et aide aux particuliers

 Accélérer  le  renouvellement  de  l’éclairage  public  sur  le  territoire  (sous  maîtrise  d’œuvre
Sydec)

 Accélérer le développement d’une mobilité plus sobre en CO2.

 Décarboner la production d’énergie sur le territoire.

 Favoriser la sobriété énergétique.

 Réduire les émissions non liées à l’énergie.

 Affirmer la prise de conscience par la participation civile

ENJEU 2 Augmenter les puits à carbone

 Limiter l’artificialisation des sols

 Protéger la forêt

 Végétaliser les espaces

 Protéger les espaces de biodiversité et écosystème

 Favoriser l’utilisation du bois pour les constructions (Règlementation Environnementale 2020)
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AXE 3 Qualité > exemplarité du territoire

POLITIQUE DE L’EAU

La « politique de l’eau » doit s’articuler autour de l’exercice des compétences  Gestion des Milieux
Aquatiques et Prévention des Inondations (GEMAPI), de l’assainissement et de l’eau potable qui ne
sont pas dissociables. Depuis le 1er janvier 2020, l’Agglomération a également la compétence Gestion
des  Eaux  Pluviales  Urbaines (GEPU)  sur  les  zones  urbanisées,  ce  qui  nécessite  une  politique
concertée avec toutes les communes. 

Plusieurs cours d’eau de notre territoire sont concernés par les risques d’inondations (débordements,
crues,  ruissellements  pluviaux).  En vue d’assurer  la  prévention et  la  protection des  biens  et  des
personnes face  aux  risques d’inondations,  Mont-de-Marsan Agglomération se  doit  de  prendre la
mesure des risques encourus et des finances à mobiliser en conséquence.

COMPETENCE GEMAPI

ENJEU 1 Protéger les milieux aquatiques et la ressource en eau
(GEMA)

 Protéger les écosystèmes aquatiques : milieux humides, cours d'eau, lagunes…

 Protéger la ressource en eau du territoire et sa qualité

ENJEU 2 La  protection  des  biens  et  des  personnes  face  aux
risques d’inondations (PI)

 Identifier les zones à risque susceptibles de mouvements de terrains à la suite de crues et
décrues (berges de rivières) ou de coulées de boues après un fort épisode orageux

ENJEU 3 Sensibiliser les populations

 Informations sur les dérèglements (sécheresse, pluies abondantes, inondations…)

 Désartificialiser les sols et favoriser l'infiltration des eaux pluviales

COMPETENCE EAU POTABLE

ENJEU 1 Exercice de la compétence

 Assurer en permanence la distribution de l'eau potable dans les critères de qualité
sanitaire  requis  par  la  réglementation  (contrôles  continus,  entretien  des  réservoirs,
remplacement des canalisations, surveillance du réseau et des fuites…)
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ENJEU 2 Sécurisation

 En cas de problème sur  une partie du réseau, assurer la  distribution en secours  par  une
interconnexion des réseaux (maillage du territoire)

 Protéger  les  réservoirs  de  toute  pollution  accidentelle  ou  malveillante,  en  les
considérant comme points sensibles, comme les forages

COMPETENCE ASSAINISSEMENT

ENJEU 1 Protection de l’environnement

 Création  de  bassins  d'orages  qui  permettent  d'écrêter  les  premières  eaux  chargées  en
pollution pour les traiter ensuite et éviter de les rejeter dans le milieu naturel

 Traiter les eaux usées pour atteindre un rejet de qualité A dans le milieu naturel en
cas d'étiage estival

COMPETENCE GEPU

ENJEU 1 Mise en place d’un zonage pluvial

 Rédaction d’un schéma directeur des eaux pluviales (identification des ouvrages, niveau de
service attendu, recherche de solutions naturelles, …) dès 2021 pour une intégration au PLUi
en 2022.
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TRAVAUX   SUR 5 LOGEMENTS SOCIAUX
CRTE MONT DE MARSAN AGGLOMERATION 2021

Orientation strate�gique n° 2 et n°3 Axe III : Solidarite�  et cohe�sion du territoire
Enjeux 1

Actions Ame� lioration e�nerge� tique, des conditions de vie et de 
l’habitat insalubre au sein de 5 logements sociaux

Maî&tre d’ouvrage Commune de Campet et Lamole*re

Description de l’action :
Priorite�  n°1 dans le plan d’action 
communal

Ame� lioration e�nerge� tique de 5 logements communaux 
sociaux, dont la superficie repre�sente 343m2, be�ne� ficiant a*  
10 personnes actuellement.
DPE effectue�s et travaux chiffre�s par architecte.

Partenaires Pas de partenaire.

Cou& t pre�visionnel Investissement : 73 115 € HT hors frais d’honoraires.
Postes de de�penses : Pompes a*  chaleur et ame� lioration de 
l’isolation.

Plan de financement Financement sur fonds propres : 61 671 € a*  hauteur de 
67%.
Demande de subvention au titre du CRTE : 29 245 € soit 
40%.
Les frais d’honoraires ne sont pas inte�gre�s dans le calcul 
de la subvention, ils correspondent a*  12% soit 10 528 € 
TTC, de�cline�s comme suit :
Architecte 8,5%
SPS 1,5%
Bureau de contro& le 2%

Calendrier Appel d’offre : oui avec tranches de travaux en 2022 et 
2024
E= chelonnement des travaux 2022 – 2025
2022 : 13 185 € HT – honoraires 1889 € TTC
2023 : 17 890 € HT – honoraires 2147,80 € TTC
2024 : 21 689 € HT – honoraires 3123,26 € TTC
2025 : 20 349 € HT – honoraires 2930, 33 € TTC

Indicateurs d’e�valuation propose�s Crite*res d’e�valuation :
DPE avant travaux – DPE apre*s travaux
Ame� lioration des conditions de vie.
Indicateurs : Ame�lioration de l’efficacite�  e�nerge� tique
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Indicateurs d’e�valuation propose�s
1/Lutte contre le changement climatique 1
2 /Adaptation au changement climatique 
et PRN

1

3/Gestion de la ressource en eau 0
4/Eco circulaire, déchets; prévention  
risques technologiques

1

5/Lutte contre les pollutions 0
6/Biodiversité et protection des espaces 
naturels

0

7/ Impact sociétal 1
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Construction de vestiaires et local de stockage à la
plaine des jeux

Orientation stratégique n° Axe 2 Solidarité Enjeu 3:Equipement sportif
Action n°
Maître d’ouvrage Ville de Mont de Marsan
Maîtrise  d’ouvrage Ville  Mont de Marsan
Description de l’action Le projet correspond à la dernière tranche d'un 

projet global d'aménagement de la plaine des jeux 
pour inscrire le site dans le tissu urbain via la 
passerelle, et la réalisation de l'espace public.

L'aménagement des vestiaires constitue la 3e phase
de l'aménagement de 2 vestiaires. Ainsi, 6 
nouveaux vestiaires accessibles respectant les 
normes thermiques et les exigences fédérales 
auront été réalisées.

Cette phase de l'opération correspond à la 
réalisation de deux vestiaires et de locaux de 
stockage. La démolition des anciens vestiaires non 
accessible, « passoires thermiques », amiantées.

L'implantation des vestiaires correspond au plan 
guide initial qui axait le positionnement des 
vestiaires au plus proche des terrains pour un accès
sécurisé et confortable notamment pour les publics 
le plus jeune.

L'espace nouvellement disponible sera aménagé 
pour des imperméabiliser le sol, le végétaliser et 
installer des équipements sportifs pour le sport 
santé (agrées de pratique individuel) et une aire de 
jeux pour les enfants .

Les associations ont été concertées et impliquées 
sur la conception globale du projet, et la prise en 
compte de leurs attentes.
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En synthèse, cette dernière phase se compose :
– construction d'un batiment de 312m² 

comprenant deux vestiaires (douches, 
sanitaires, ...) ,  d'un local de stockage 
(154m²) et wc public

– démolition des anciens vestiaires
– aménagement des espaces reconquis : 

végétalisation,  équipement sport santé, 
aire de jeux

– réalisation d'un parcours sportif de 
jalonnement

Partenaires Etat + tous les partenaires financeurs disponibles

Coût prévisionnel 800 000 euros ttc

Plan de financement DSIL = 320 000 euros soit 40 %
Ville Mont de Marsan = 480 000 euros soit 60 %

Calendrier Permis de construire attribué décembre 2021
Démarrage des travaux 1e trimestre 2022 pour une 
livraison 3e trimestre 2022

Indicateurs d’évaluation proposés
1/Lutte contre le changement climatique 1
2 /Adaptation au changement climatique et PRN 1
3/Gestion de la ressource en eau 1
4/Eco circulaire, déchets; prévention  risques 
technologiques

0

5/Lutte contre les pollutions 1
6/Biodiversité et protection des espaces naturels 1
7/ Impact sociétal 1
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Travaux de rénovation énergétique de la Mairie de
Benquet – CRTE Mont de Marsan Agglomération

Orientation stratégique n° Axe 3 enjeu 1 
Action n° 1
Maître d’ouvrage MAIRIE DE BENQUET
Description de l’action Le projet comprend un tringlage de la Mairie 

qui se fissure de plus en plus, une rénovation 
de la salle de réunion de l’étage avec doublage
des murs et plafonds et le crépi extérieur

Partenaires Etat avec la dotation de soutien à l’investissement 
local exceptionnel (DSIL EXCEPT)

Coût prévisionnel Total : 99 366 € HT (hors honoraires)
Plan de financement Plan de financement prévisionnel :

Dépenses travaux  : 99 366 € HT
Recettes : DSIL (40%) : 33 122 €
autofinancement (60) : 66 244 €

Calendrier Travaux prévus pour 2022
Appel d’offres à faire

Indicateurs d’évaluation proposés
1/Lutte contre le changement climatique 1
2 /Adaptation au changement climatique et PRN 1
3/Gestion de la ressource en eau 0
4/Eco circulaire, déchets; prévention  risques 
technologiques

1

5/Lutte contre les pollutions -1
6/Biodiversité et protection des espaces naturels 0
7/ Impact sociétal 1
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Anneau cycliste Stade du Harbaux

Orientation stratégique n° Sport 
Action n°
Maître d’ouvrage Ville de Mont de Marsan
Maître d’ouvrage Nom de l'organisation

Type
Description de l’action Le Stade Montois  cyclisme disposait  d'une piste

d’entraînement  qui  a  été  détruite  en  2017  pour
permettre  l'extension  de  l'hôpital.  Six  Clubs
cyclistes  sont  installés  à  Mont-de-Marsan.  Ils
représentent environ 350 licenciés.

Un vélodrome est implanté sur la commune d'Aire
sur  l'Adour.  Ce  dernier  est  plus  axé  sur  la
compétition et son revêtement en béton empêche
la pratique en cas de pluie,

L'anneau  cyclable  proposé  sera  un  atout  majeur
dans l'apprentissage du cyclisme.
Le  projet  consiste  à  construire  un  nouveau
vélodrome sur l'emprise du stade de Harbaux que
le SM Cyclisme occupe actuellement.
La piste est une boucle de 200 m de long et 6,50 m
de  largeur.  Une  bande  de  sécurité  de  4,25m de
large est présente à l'intérieur de l'anneau et sert de
transition entre la piste et  le terrain de sport.  La
superficie totale revêtue représente  plus  de 2000
m².
L'inclinaison  de  la  piste  (25°  au  plus  haut)
nécessite la mise en œuvre d'un remblai de plus de
2,00 m de hauteur et   impose la réalisation d'un
mur  de  soutènement  périphérique  surmonté  d'un
garde corps.

Une  piste  d'évolution  de  plus  de  600  m²  est
intégrée à proximité permettant de former les plus
jeunes  à  la  sécurité  en  2  roues.  Cette  aire
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pédagogique  pourra  être  mise  à  disposition  des
écoles.  Ce  sera  le  seul  anneau  Éducatif  du
Département et sera un outil indispensable pour le
programme «  savoir  rouler »  Ce futur complexe
sera situé à proximité des écoles des Arène et du
Pouy, ainsi que du collège Jean Rostand, Ce site
est très fréquenté par les scolaires .

Enfin,  il  permettra  des  actions  auprès  de  divers
public de sensibilisation au déplacement doux.

Partenaires Commune de Mont de Marsan

Coût prévisionnel Aménagement de voirie et parking = 140 287 
euros HT
Aménagement du vélodrome = 623 119 euros HT
Aménagement de la piste d'évolution = 34 080 
euros HT
Aménagement du city stade = 72 320  euros HT

Plan de financement ETAT = 40 % de 869 806 euros 
ANS = 15 % de 695 439 euros 
Département 15 % sur 869 806 euros 
Région ? À voir dans le cadre de la 
contractualisation PETR 

Calendrier Début des travaux 2022

Indicateurs d’évaluation proposés
1/Lutte contre le changement climatique 0
2 /Adaptation au changement climatique et PRN 0
3/Gestion de la ressource en eau 0
4/Eco circulaire, déchets; prévention  risques 
technologiques 

0

5/Lutte contre les pollutions 0
6/Biodiversité et protection des espaces naturels 0
7/Impact sociétal 1
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Fiche projet « Maison des projets »
CRTE  Mont de Marsan Agglomération

Orientation stratégique n° AXE 1 – Enjeu 2 et AXE 3 – Enjeu 1
Action n°
Maître d’ouvrage Commune de SAINT-PIERRE-DU-MONT
Description de l’action Acquisition d’un bâtiment à usage mixte de 

logements (étage) et de commerces (RDC), d’une 
surface de plancher de 1000 m². Seuls 3 locaux 
commerciaux et 1 logement sont aujourd’hui 
occupés.
Bâtiment construit en 1970 et dans son état 
d’origine.
Le projet consiste à réhabiliter entièrement le 
bâtiment afin de redynamiser l’offre commerciale, 
d’y intégrer des professionnels de santé et des 
locaux à destination des acteurs associatifs et 
économiques du quartier.

Partenaires L’acquisition est en cours de négociation. Un 
projet de délibération est présenté au conseil 
municipal du 08/12/2021 pour une signature d’acte
dans le courant du premier trimestre 2022.

Coût prévisionnel Coût prévisionnel de l’opération 1 504 000 € HT, 
répartis en :
- acquisition 460 000 €
- travaux 840 000 €
- maîtrise d’œuvre   70 000 €
- autres prestations   84 000 €
Opération intégrée dans le budget annexe existant 
du pôle santé.

Plan de financement L’opération sera financée par un emprunt auprès de
la Banque des Territoires.
Opération inscrite dans la convention NPNRU 
sous le vocable « Maison des projets » avec un 
financement de l’ANRU  à hauteur de 15 %.
Un complément de financement sera sollicité de 
l’État dans le cadre du plan de relance (rénovation 
énergétique notamment) et auprès d’autres 
partenaires éventuels.

Calendrier Acquisition prévue au premier trimestre 2022.
Études de réhabilitation courant 2022.
Appel d’offres travaux fin 2022.
Travaux 2023-2024.
Achèvement des travaux envisagé au second 
semestre 2024.
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Indicateurs d’évaluation proposés
1/Lutte contre le changement climatique 1
2 /Adaptation au changement climatique et PRN 1
3/Gestion de la ressource en eau 0
4/Eco circulaire, déchets; prévention  risques 
technologiques

1

5/Lutte contre les pollutions -1
6/Biodiversité et protection des espaces naturels 0
7/ Impact sociétal 1

2    AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES



Réhabilitation Ecole 1er degré Mistral  

Orientation stratégique n°

Action n°
Maître d’ouvrage Nom de l'organisation

Type
Maîtrise  d’ouvrage Mont de Marsan Agglomération 
Description de l’action L'école Frédéric Mistral est naturellement l'école de

secteur  (sectorisation  scolaire)du  quartier  La

moustey et par extension du Quartier Politique de la

Ville. Plus de 50%des effectifs est composé d'enfants

de ce quartier,  sans compter les élèves de CM1et

CM2 répartis dans les 2 autres groupes scolaires de

la  commune.Dès  2014,  des  échanges  ont  été

engagés avec L’éducation Nationale sur l'avenir de

l'école  Mistral.  La  construction  des  locaux  pour

accueillir des classes d'élémentaire  en   2010 n'a

pas  été  dimensionnée  aux  besoins.  Ainsi,  il  s'est

avéré  nécessaire  d'entamer  une  réflexion  sur

l'agrandissement de l'école. En 2015, les communes

ont transféré la compétence scolaire,périscolaire et

extrascolaire  à  Mont  de  Marsan  Agglomération.

Celle-ci  a  entrepris  en  2017  une  démarche

prospective   et  socio-démographique  sur  les

orientations à prendre dans le domaine éducatif. Les

résultats  de  cette  démarche  ont  fait  émerger

plusieurs  propositions  :  consolider  l'existant,  créer

des conditions de travail et pédagogiques en faveur

des  équipes  éducatives,  maintenir  une  mixité

sociale. Le projet d'extension de l'école lMistral, afin

de proposer tous les cycles, correspondent en tous

points à ces préconisations.

L'ensemble de L’opération devra répondre à des exigences

qualitatives  et   économiques  définies  selon  les  critères
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suivants :: : 

- Concevoir un ensemble respectueux de l’ 

environnement au sens large du terme;

 - Répondre au mieux aux attentes des usagers ;

- Traiter particulièrement toutes les notions de 

confort (visuel, acoustique  et thermique) - et de 

santé - Qualité des matériaux et de I'air;

- Réaliser un projet économe en raisonnant en 

coût global avec anticipation sur les coûts de 

fonctionnement futurs ;

- Adapter le projet aux exigences réglementaires 

et aux contraintes relatives à I'enfance et la petite

enfance ;

- Garantir des conditions générales de sécurité - 

sécurité incendie, hygiène, structurelles...

- Objectifs d'amélioration

Partenaires Etat + tous les partenaires financeurs disponibles

Coût prévisionnel  Chiffrage phase APD travaux
1 998 809  HT 

Plan de financement DETR  32 %  =  639 618  euros 
DEPARTEMENT 18 %  =  359 785 euros 
ANRU 30 % =  708 000 euros 
2022-2023

Indicateurs d’évaluation proposés
1/Lutte contre le changement climatique 1
2 /Adaptation au changement climatique
et PRN

1

3/Gestion de la ressource en eau 0
4/Eco circulaire, déchets; prévention  
risques technologiques 

0

5/Lutte contre les pollutions 0
6/Biodiversité et protection des espaces 
naturels

0

7/Impact sociétal 1
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Travaux sur 2 logements sociaux 
CRTE MONT DE MARSAN AGGLOMERATION 2021

Orientation strate�gique n° 2 Axe II : Solidarite�  et cohe�sion du territoire
Enjeux I

Actions Ame� lioration e�nerge� tique, des conditions de vie et de 
l’habitat insalubre de 2 logements sociaux situe�s an sein 
d’un me!me immeuble, ancienne e�cole du village

Maî!tre d’ouvrage Commune de Campet et Lamole're

Description de l’action :
Priorite�  n°2 du plan d’action communal

Re�habilitation inte�grale et modification de l’agencement 
inte�rieur, afin d’accroitre les surfaces habitables.
Actuellement, 125,70m2 la surface apre's travaux sera de 
177,45 m2.
2 logements occupe�s par 2 familles, cela concerne 4 
be�ne� ficiaires dont un couple de personnes a! ge�es porteurs 
de handicap et une famille monoparentale avec un enfant.
Cette re�habilitation pourrait e! tre destine�e e�galement a'  des 
e� tudiants en colocation.
DPE effectue�s et travaux chiffre�s par architecte.

Observation comple�mentaire Relogement de ces deux familles durant les travaux :
Engagement d’une proce�dure de re�siliation judiciaire d’un
bail (logement T3 Balasson), d’un preneur qui n’occupe 
pas son logement depuis plusieurs anne�es. Ce logement 
nous permettrait de reloger dans l’urgence (au vu du 
handicap et de l’insalubrite� ), le couple de personnes 
a! ge�es.
Cette solution nous permettra, non seulement de 
re�cupe�rer un logement non occupe�  a'  vocation sociale 
mais e�galement de limiter le cou! t de location d’un 
ba! timent modulaire durant 18 mois.

Cou! t pre�visionnel Investissement : 
Logement 1 : 136 000 € HT hors frais d’honoraires.
Logement 2 : 126 000 € HT hors frais d’honoraires.

Plan de financement Financement sur fonds propres : 214 156 € a'  hauteur de 
67%.
Demande de subvention au titre du CRTE : 105 000 € soit 
40%.
Les frais d’honoraires ne sont pas inte�gre�s dans le calcul 
de la subvention, ils correspondent a'  12% soit 31 500 € 
de�cline�s comme suit :
Architecte 8,5%

1    AGENCE NATIONALE DE LA COHE@ SION DES TERRITOIRES



SPS 1,5%
Bureau de contro! le 2%
Durée d’amortissement de l’opération : 14 ans.

Calendrier Passation des marche�s 2022.
E@ chelonnement des travaux 2022 – 2023
Reprise de la toiture au vu du caracte're urgent, de�but 
2022 pour un cou! t de 22 300 € HT hors honoraires de 
8% : 2 524 € TTC.

Indicateurs d’e�valuation propose�s Crite'res d’e�valuation :
DPE avant travaux – DPE apre's travaux
Ame� lioration des conditions de vie (re�sorption de 
l’insalubrite� )
Indicateurs : Ame�lioration de l’efficacite�  e�nerge� tique

1/Lutte contre le changement climatique 1
2 /Adaptation au changement climatique 
et PRN

1

3/Gestion de la ressource en eau 0
4/Eco circulaire, déchets; prévention  
risques technologiques

-1

5/Lutte contre les pollutions 1
6/Biodiversité et protection des espaces 
naturels

0

7/ Impact sociétal 1
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 CONVENTION DE MONT DE MARSAN

 

CONVENTION CADRE PLURIANNUELLE 

              ACTION CŒUR DE VILLE DE MONT DE MARSAN

ENTRE

 La Commune de Mont de Marsan  représentée par Monsieur Charles DAYOT,
Maire, dûment habilité à la signature des présentes par délibération en date du
05/09/18;

 La  Communauté  d’agglomération  “Mont  de  Marsan  Agglomération”,
représentée  par  Madame  Catherine  DEMEMES,  Première  Vice-Présidente,
dûment  habilitée  à  la  signature  des  présentes  par  délibération  en  date  du
04/09/18.

ci-après, les « Collectivités bénéficiaires» ;

d’une part,

ET

 L’Etat représenté par le Préfet du département des Landes, 

 Le  groupe  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations  représentée  par  Rémi  HEURCIN,
Directeur Délégué de Bordeaux, 

 Le groupe Action Logement  représenté par  Philippe DEJEAN, Président  du  Comité
Régional Action Logement Nouvelle Aquitaine,

 L’Agence Nationale de l’Habitat représentée par le Préfet du département des Landes 

ci-après, les « Partenaires financeurs»

d’autre part,

Il est convenu ce qui suit. 
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 CONVENTION DE MONT DE MARSAN

Article 1. Préambule

Les villes qui ont une fonction de centralité pour leur bassin de vie et qui constituent un pôle de
rayonnement régional, dénommées « villes moyennes» ou « villes intermédiaires» regroupent
près d’un quart de la population et de l’emploi. Ces villes constituent un maillon indispensable
de la structuration du territoire français, en métropole comme en Outre-Mer, entre l’espace
rural et les grandes agglomérations. 

C’est ce rôle que le programme « Action cœur de ville » (« le programme »), engageant le
Gouvernement  sur  la  durée  de  la  mandature  et  des  partenaires  publics  et  privés,  vise  à
conforter. Il doit permettre, par une approche globale et coordonnée entre les acteurs, de créer
les conditions efficientes du renouveau et du développement de ces villes, en mobilisant les
moyens de l’État et des partenaires en faveur de la mise en œuvre de projets (« le projet ») de
renforcement  des  « cœurs  de  ville »,  portés  par  les  communes  centres  et  leurs
intercommunalités. 

Élaboré en concertation et en partenariat avec les élus du territoire, les acteurs économiques,
techniques et financiers, ce programme est au service des territoires. Il vise à leur donner les
moyens d’inventer leur avenir, en s’appuyant sur leurs atouts, à travers la prise en compte de
leur  dimension économique,  patrimoniale,  culturelle  et  sociale,  et  en adaptant  la  nature et
l’intensité des appuis en fonction des besoins.

«Action coeur de ville» permettra, sur la durée du quinquennat, de donner une nouvelle place à
ces villes dans les priorités du pays. C’est une expression de la nouvelle politique de cohésion
des territoires. 

Le programme concerne 222 villes bénéficiaires, dont certaines en binôme, présentées le 27
mars 2018. 

La Commune de Mont de Marsan est bénéficiaire du programme. Son cœur de ville présente
en effet les enjeux suivants :

Outre sa dynamique démographique et sa position de Préfecture, Mont de Marsan  dispose
d'atouts  comme  son  tissu  économique  environnant,  ses  laboratoires  de  recherche,  ses
appareils de formation, ses ressources naturelles (agriculture, sylviculture, géothermie...), ses
disponibilités foncières et ses forces vives.

Pour  autant,  ces  dynamiques  à  l’œuvre  ne  doivent  pas  occulter  les  défis  que  doivent
actuellement  relever  la  ville  de  Mont  de  Marsan,  notamment  pour  ce  qui  concerne
l'aménagement équilibré du territoire et  son désenclavement,  la lutte contre la pauvreté et
l'exclusion qui, au delà des moyennes statistiques à l'échelle du territoire, révèle des poches
de pauvreté notamment en centre-ville, la forte dépendance à l'emploi public, la difficulté de
faire  progresser  les  projets  innovants  localement,  tentés  ou  captés  par  les  métropoles
environnantes, et les besoins en matière d'équipements structurants de qualité.

De  manière  plus  prégnante,  le  cœur  d'agglomération,  centre  ville  de  Mont  de  Marsan,
n'échappe pas à des problématiques de dévitalisation de son appareil commercial (le taux de
vacance commerciale en centre-ville est passé de 9% en 2010 à 19% en 2017), de production
de logements sociaux (Mont de Marsan est passé de 13 à 16% de logements sociaux lors du
dernier PLH, mais doit  poursuivre cet effort  de rattrapage),  et  de vacance structurelle des
logements (15 % de vacance en centre-ville, ce qui signifie, selon nos estimations, qu'environ
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un  logement  vacant  sur  deux  se  situe  en  centre-ville  ou  à  proximité),  contre  lesquelles,
l'agglomération et la commune de Mont de Marsan ont engagé conjointement des actions pour
inverser les tendances décrites ci avant.

Un certain nombre de mesures ont déjà été engagées par les collectivités pour surmonter ces
difficultés, parmi lesquelles peuvent être citées :

 la requalification des espaces publics du centre-ville et l'aménagement des berges de
la midouze et de la confluence, qui ont permis d'inverser le regard des habitants et des
visiteurs sur la ville de Mont de Marsan (mise en valeur du cadre de vie) ;

 la  mise  en  place  d'une  nouvelle  politique  de  mobilité  avec  notamment  le
développement  de  l'offre  en  transport  en  commun  qui  a  triplé  ses  chiffres  de
fréquentation en 6 ans ;

 une  Opération  Programmée  d'Amélioration  de  l'Habitat  et  Renouvellement  Urbain
coeur de ville, qui a permis la réhabilitation de 80 logements en 5 ans ;

 une opération “Façades coeur de ville”, qui a permis la réhabilitation de 37 façades en
9 ans ;

 la  mise  en  place  d'un  Office  de  Tourisme,  de  Commerce  et  de  l'Artisanat
communautaire, et le recrutement d'un manager de commerces, situé en coeur de ville,
qui a vu ses chiffres de fréquentation et ses actions s'élargir au fil des ans, pour en
faire un acteur majeur de l'activité commerciale du centre-ville.

Pour aller au-delà et conforter efficacement et durablement son développement, le cœur de
ville de l’agglomération de Mont de Marsan appelle une intervention coordonnée de l’ensemble
des  acteurs  impliqués,  dont  les  collectivités,  l’Etat  et  les partenaires  financeurs,  ainsi  que
d’autres acteurs mobilisés ou à mobiliser.

Le programme s’engage dès 2018 par la signature de cette convention-cadre et les premiers

investissements des signataires.

Article 1. Objet de la convention

La présente convention-cadre (« la  convention »), a pour objet de décrire les modalités de
mise en œuvre du programme dans la commune de Mont de Marsan. Elle expose l’intention
des  parties  de  s’inscrire  dans  la  démarche  du  programme et  précise  leurs  engagements
réciproques.

Article 2. Engagement général des parties

Les parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts pour assurer le succès de la mise en
œuvre du programme et la réalisation des actions inscrites dans la convention.

En particulier :

 L’Etat s’engage (i) à animer le réseau des partenaires du programme afin de faciliter
l’élaboration et la mise en œuvre du projet ; (ii) à désigner au sein de ses services un
référent départemental et un référent régional chargés de coordonner l’instruction et le
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suivi des projets ; (iii) à étudier le possible co-financement des actions inscrites dans le
plan d’action de la convention qui seraient éligibles aux dotations et crédits de l’Etat
disponibles.

 Les collectivités s’engagent (i) à mobiliser autant que possible les moyens humains et
financiers  nécessaires  pour  assurer  le  pilotage  et  la  mise  en  œuvre  efficace  du
programme  sur  leur  territoire,  en  phase  d’initialisation  comme  en  phase  de
déploiement ; (ii) à ne pas engager de projet de quelque nature que ce soit (urbanisme
réglementaire, opération d’aménagement, etc.) qui viendrait en contradiction avec les
orientations du projet.

 Les  partenaires  financeurs  s’engagent  à  (i)  instruire  dans  les  meilleurs  délais  les
propositions  de  projet  et  d’actions  qui  seront  soumises  par  les  Collectivités ;  (ii)
mobiliser leurs ressources humaines et financières pour permettre la réalisation des
actions  entrant  dans  leur  champ  d’intervention  et  qu’ils  auraient  préalablement
approuvées dans le cadre de leurs instances d’engagement respectives.

Pour un financement par l'Anah, les conditions générales de recevabilité et d'instruction
des  demandes,  ainsi  que  les  modalités  de  calcul  de  la  subvention  applicables  à
l'opération sont définies à travers le code de la construction et de l'habitation, ainsi
qu'au travers des modalités de fonctionnement de l'Agence (délibérations du conseil
d'administration,  règlement  général  de l'agence,  instructions du directeur  général  et
dispositions inscrites dans le(s)programme(s) d'actions) 

Action  Logement  s’est  engagée  à  l’initiative  des partenaires  sociaux,  à  financer  la
rénovation immobilière des centres des villes moyennes, pour appuyer les collectivités
locales qui portent un projet de redynamisation de leur centre et de rééquilibre de leur
tissu  urbain  et  péri-urbain,  dans  le  cadre  d’un projet  global  économique  et
d’aménagement. L’enjeu  pour  Action  Logement  est  de  contribuer  en  priorité  au
renouvellement de l’offre de logement locative afin de :

- répondre aux demandes des salariés et notamment des jeunes actifs mobiles et aux
besoins  des entreprises  sur  ces  territoires,  pour  accompagner  la  dynamique  de
l’emploi;

- contribuer aux objectifs de mixité sociale et à la politique de rénovation énergétique du
parc ancien.

Dans  ce  cadre,  Action  Logement  finance  les  opérateurs  de  logement  sociaux  ou
investisseurs privés pour les accompagner dans leur projet d’investissement sur des
immeubles entiers incluant les pieds d’immeuble, considérés comme stratégiques par
la collectivité.

Action  Logement  dédie  à  cet  emploi  de  la  PEEC  versée  par  les  entreprises
(Participation  des  employeurs  à  l’effort  de  construction)  la  somme de  1,5  Milliards
d’euros sur 5 ans, pour solvabiliser la part du coût des opérations d’investissement qui
ne peut être supportée par l’économie locative des immeubles, en :
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-préfinançant leur portage amont,

-finançant  en subventions et  prêts les travaux de restructuration et de réhabilitation
des immeubles à restructurer. 

La  Caisse  des  Dépôts,  dans  le  cadre  de  la  Banque  des  Territoires,  propose  de
contribuer  à  la  mise  en  œuvre  effective  du  Programme  Action  Cœur  de  Ville  en
mobilisant dans les cinq années à venir des moyens visant notamment à : 

 Soutenir  l'accès  à  l'ingénierie  et  aux  meilleures  expertises.  Ces  moyens
pourront contribuer aux diagnostics territoriaux et à l'élaboration du projet et
plan d'actions pour la redynamisation du cœur de la ville et de l’agglomération
de Mont de Marsan. Seront prioritairement retenues les actions dédiées aux
projets économiques et commerciaux ;

 Contribuer  à l'expertise opérationnelle  portant  sur  les montages dédiés  à la
mise en œuvre opérationnelle des investissements ou des solutions de portage
d’actifs immobiliers aux côtés des acteurs économiques (la caisse des dépôts
ne subventionne pas les investissements publics) ;

 Accompagner les démarches innovantes et l’amorçage de solutions SMART,
les infrastructures numériques et les réseaux d’objets connectés ;

 Financer  sous forme du Prêt  Rénovation Urbaine Action Cœur de Ville,  les
opérations incluses dans le périmètre des futures Opérations de Revitalisation
Territoriale (ORT) (après l’adoption de la loi ELAN)

Pour  chaque  sollicitation  financière  (prêt,  ingénierie,  investissement),
l'accompagnement de la Caisse des Dépôts sera subordonné aux critères d'éligibilité
de ses axes d’intervention ainsi qu'à l'accord préalable de ses organes décisionnels
compétents.

Les porteurs de projets publics comme privés ont, à travers le correspondant qui siège
au comité local de projet, un référent unique de la Banque des Territoires avec lequel ils
pourront  examiner  les  modalités de travail,  d’échange et  de  saisine  de l’offre  CDC
Cœur de Ville.

Article 3. Organisation des collectivités

Pour  assurer  l’ordonnancement  général  du  projet,  le  pilotage  efficace  des  études  de
diagnostic, de la définition de la stratégie et d’élaboration du projet ainsi que la coordination et
la réalisation des différentes actions, les collectivités (Ville et intercommunalité) s’engagent à
mettre en œuvre l’organisation décrite ci-après :

 La désignation et le rôle qui sera joué par le Directeur de projet  : Le projet est suivi par
un directeur de projet placé sous l’autorité du maire. Il s'agit du Directeur Général des
Pôles Techniques (DGA mutualisé au sein de la commune de Mont de Marsan et de
Mont de Marsan Agglomération)
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◦ Il s’appuie sur une équipe projet mobilisée composée du manager de commerces
de  l'Office  de  Tourisme,  de  Commerce  et  de  l'Artisanat  de  Mont  de  Marsan
Agglomération, du directeur adjoint des Pôles Techniques, en charge des politiques
d'aménagement du territoire de Mont de Marsan et Mont de Marsan Agglomération,
du directeur de l'Office de Tourisme, de Commerce et de l'Artisanat de Mont de
marsan Agglomération, de la directrice du développement économique de Mont de
Marsan  Agglomération,  de  la  responsable  du  service  Urbanisme  de  Mont  de
Marsan et de Mont de Marsan Agglomération, de la responsable du service Habitat
de Mont de Marsan Agglomération, de la directrice de la Communication de Mont
de Marsan et de Mont de Marsan Agglomération, et de l'ensemble des services de
Mont de Marsan et Mont de Marsan Agglomération.

◦ Il  travaillera  en  étroite  collaboration,  sous  l'autorité  du  Maire  de  la  Ville  et  du
Président  de  l'Intercommunalité,  avec  les  élus  référents  dans  les  domaines  du
commerce,  du  développement  économique,  du  stationnement,  de  l'habitat,  du
cadre de vie, et de la vie associative et culturelle.

◦ Sa position de DGA, responsable d'un pôle capable de porter d'un côté les études
préalables, et de l'autre la réalisation des opérations, assurera la cohésion et le bon
enchainement  des  opérations  d'ingénierie,  d'animation  et  de  travaux  qui  seront
présentées dans le cadre de la présente convention.

◦ L'appui de la direction de la communication sera sollicité pour assurer la promotion
et  la  réussite  des  futures  opérations,  tant  auprès  des  citoyens  que  des
institutionnels,  ceci  en  cohérence avec les  calendriers  opérationnels de chaque
opération,  de  façon  à  s'assurer  que  les  messages  délivrés  le  seront  au  bon
moment, pour gagner en efficacité.

Article 4. Comité de projet

Le Comité de projet  est présidé par Monsieur  Charles Dayot,  Maire/Président  de Mont de
Marsan et Mont de Marsan Agglomération. 

Le Préfet des Landes et/ou le Sécrétaire général de la préfecture, réferent départemental de
l'Etat, y participent nécessairement. 

Les partenaires financeurs et les partenaires locaux y sont représentés.

La composition du comité de projet est jointe en annexe.

Le Comité valide les orientations et suit l’avancement du projet. 

Il se réunit à fréquence réguliére pour assurer la mise en oeuvre du projet, au minimun, au
démarrage, et à chaque phase de conventionnement.
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Article 5. Durée, évolution et fonctionnement général de la 
convention

La présente convention-cadre est signée pour une durée de six (6) ans et demi maximum, à
savoir jusqu’a fin 2024. 

Ce délai intègre une phase d’initialisation de dix-huit (18) mois maximum visant à établir le
diagnostic  de  la  situation  sur  la  base  des  études  existantes  et  à  détailler  un  projet  de
redynamisation du cœur de ville. 

Les parties se réuniront alors pour inscrire, par voie d’avenant à la présente, le diagnostic et le
projet  détaillé  comportant  un  plan  d’actions,  ce  qui  engagera  la  seconde  phase  dite  de
déploiement. 

La phase de déploiement ne pourra excéder cinq (5) ans, et les engagements financiers
des partenaires du programme cesseront au 31 décembre 2022, les délais de paiements
pouvant courir jusqu’au terme de la convention.

Toute  évolution de l’économie générale de la convention ou d’une de ses annexes,  à
l’exception  des  fiches  action,  sera  soumise  à  approbation  préalable  de  l’ensemble  des
signataires de la convention. 

Chaque année, les parties se rapprocheront en vue de la signature d’un avenant précisant les
actions à mettre  en œuvre pour  l’année, permettant  ainsi  une  gestion évolutive du plan
d’actions,  en fonction de la préparation effective des opérations par  rapport  au calendrier
prévisionnel initial. 

Les fiches action sont validées et révisées uniquement par le maître d’ouvrage et les
éventuels partenaires financiers, à l’exception de l’évolution d’une action structurante qui a
des conséquences sur d’autres actions. Elle sera soumise au préalable à l’analyse du comité
de projet, et si nécessaire du comité régional d’engagement.

A tout moment, d’ici au 31 décembre 2022, les collectivités peuvent proposer au Comité de
projet  installé  l’ajout  d’une  action supplémentaire au plan d’actions.  Après analyse de la
proposition d’action, au regard de sa cohérence et de sa contribution à la mise en œuvre du
projet,  les  partenaires  financeurs  concernés  par  l’action  et  les  collectivités  s’engageront
réciproquement par la signature d’une fiche action qui sera alors annexée à la convention. 

La modification d’une action est proposée et validée pareillement. 

La durée de la présente convention pourra être prorogée par accord des parties. 

Article 6. Phase d’initialisation

Réalisation du diagnostic

Les Parties conviennent que la Collectivité disposent de l'ensemble des études nécessaires à
l'élaboration du diagnostic, sans avoir besoin de faire appel à une ingénierie spécifique pour se
faire. En effet, la collectivité dispose de l'ensemble des éléments dans son Programme Local
de l'Habitat, son Plan Local d'Urbanisme Intercommunal, son Plan Global de Déplacement, ses

CONVENTION DE MONT DE MARSAN 11/09/18                                                         Page 7/23



 CONVENTION DE MONT DE MARSAN

études “Habitat”, et son étude sur le commerce de centre-ville cofinancée par la Caisse des
Dépots et Consignation qui vient d'être livrée .

Le diagnostic sera réalisé sous la forme d'une synthése des études existantes lors de la phase
d'initialisation.

Périmètre d’Intervention prévisionnel

Le périmétre d'intervention est prévisionnel et ré-ajustable au terme de la phase d'initialisation.
Il sera à minima celui retenu dans le cadre de l'opération programmée pour l'amélioration de
l'habitat de renouvellement urbain (Opah-ru) actuellement mise en oeuvre. 

Des plans faisant clairement apparaître les limites des périmètres figurent en annexe 2 à la
présente Convention.

Le périmètre de l’ORT et la justification de celle-ci seront reconnus par arrêté préfectoral pour
produire ses effets de droit.

Préparation du projet de redynamisation du cœur de ville 

Les Collectivités complètent la définition d’une stratégie d’intervention puis l’élaboration d’un
projet de redynamisation du cœur de ville (le « Projet »).

Ce projet devra détailler :

 le projet urbain d’ensemble du cœur de ville, ses grandes orientations par axe
et les résultats attendus à l’issue de son déploiement ;

 le périmètre envisagé de l’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) au
sein duquel s’inscriront l’essentiel des actions (en préparation de la création des ORT
dans la loi) ; 

 les  actions  de  redynamisation  envisagées  pour  chacun  des  axes  avec,
notamment,  (i)  la justification de leur pertinence au regard du diagnostic et  de leur
faisabilité (maturité, soutenabilité financière, calendrier de réalisation réaliste, etc.) ; et
(ii) les modalités de mise œuvre envisagées ; enfin iii) les objectifs de résultat définis
par le comité de projet.

 le budget global consolidé du projet, comprenant notamment les participations
des budgets généraux et annexes des collectivités, les parts des maîtres d’ouvrage
quand  les  collectivités  ne  le  sont  pas,  et  les  parts  attendues  des  partenaires
cofinanceurs.

 le calendrier global de déploiement du projet.

Comme pour  le diagnostic,  le projet  devra intégrer de façon systématique les thématiques
transversales de transition énergétique et écologique, d’innovation, de recours au numérique et
d’animation des centres-villes. 

L’avancement de l’élaboration du projet fera l’objet de présentations lors de séances du Comité
de Projet.
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Mise en œuvre des actions matures

Le programme doit permettre de faire évoluer les cœurs de ville dans des délais assez rapides,
en  complément  d’actions  déjà  engagées  par  les  collectivités,  avec  des  premières  actions
soutenues dès 2018. 

Pour  cette  raison,  les  Parties  ont  convenu  que  des  actions  suffisamment  matures  et  en
cohérence avec ce que devrait être le projet de redynamisation du cœur de ville pourraient être
lancées dès la phase d’Initialisation, donc avant  que l’ensemble du diagnostic et du projet
soient élaborés.

Il s’agit des actions suivantes :

Référence Description succincte Calendrier  de
réalisation

Budget

(€ TTC)

Partenaires
Financeurs
concernés

AM.1 Opération  de  réhabilitation  de  l'habitat  ancien
dégradé,  en  direction  des  propriétaires
occupants  modestes,  et  des  propriétaires
bailleurs  souhaitant  produire  des  logements
conventionnés.

2018-2021 3 303 734,00
€

ANAH

Mont  de  Marsan
Agglo

AM.2 Opération  de  réhabilitation  des  façades
dégradées en centre-ville de Mont de Marsan

2018 100 000 € Mont de Marsan

Etat

AM.3 Réhabilitation  de  l'Auberge  Landaise,  grande
salle polyvalente et de séminaires aux portes du
centre-ville.

2018 - 2019 1 700 000,00
€

Mont de Marsan

Etat

Conseil
Départemental

AM.4 Réhabilitation  du  square  des  anciens
combattants,  espace  public  d'entrée  sur  le
centre-ville

2018 250 000,00 € Mont de Marsan

Etat

AM.5 Stratégie immobilière 2018-2019 300 000,00 € Mont de Marsan

Etat

AM.6 Suivi-Animation  du  dispositif  Action  Coeur  de
Ville

2018-2024 Mont de Marsan

Mont  de  Marsan
Agglo

OTCA

Etat

Les Fiches décrivant plus précisément les objectifs, modalités de mise en œuvre et modalités
de soutien de ces actions engageables en 2018 figurent en annexe 3 à cette convention.

Achèvement de la phase d’Initialisation

A l’issue de la  préparation  du diagnostic  et  du  projet  détaillé  par  le Comité de Projet,  les
collectivités délibèreront pour valider leurs engagements.

Le Comité régional  d’engagement validera ces éléments afin  de préciser  les modalités  de
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soutien des partenaires financeurs.

Les  parties  procéderont  à  la  signature  d’un  avenant  actant  de  l’achèvement  de  la  Phase
d’Initialisation et de l’engagement de la phase de déploiement. 

Les  parties feront  leurs  meilleurs efforts  pour  annexer  le  maximum de Fiches  action  à la
convention lors de la signature de cet avenant.

Article 7. Phase de déploiement 

                       Présentation de la stratégie et du projet

La phase d’Initialisation permettra d’élaborer et de partager entre les Collectivités, l’Etat et les
Partenaires une stratégie d’intervention pour le cœur de ville et un projet de redynamisation du
cœur de ville. Les objectifs du programme national peuvent toutefois étre déclinés à travers les
objectifs spécifiques à Mont de Marsan suivants : 

 Axe 1  –  De  la  réhabilitation  à  la  restructuration  :  vers  une  offre  attractive  de
l’habitat en centre-ville

o Recentrer le développement urbain sur le pôle urbain de l'agglomération

o Produire des logements sur le centre-ville de Mont de Marsan

 Axe 2 – Favoriser un développement économique et commercial équilibré 

o Veiller aux équilibres commerciaux du territoire 

o Accentuer l'attractivité commerciale du coeur de ville 

 Axe 3 – Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions 

o Améliorer l'accessibilité du territoire

o Faciliter les déplacements internes aux territoires

o Affirmer l'accessibilité du coeur de ville 

 Axe 4 – Mettre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine 

o Poursuivre la requalification des espaces publics

o Developper la convivialité et ouvrir ces espaces au plus grand nombre 

o Souligner la qualité du patrimoine architecturale et paysager

 Axe 5 – Fournir l’accès aux équipements et services publics

o Renforcer le rayonnement touristique du territoire 

o Offrir des équipements nouvelles générations et de 1e rang d'une ville préfecture

o Développer les lieux de convivialité et de loisirs et recentrer les équipements ou
services attractifs dans le coeur de ville 
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Article 8. Suivi et évaluation

Un état d’avancement déclaratif  simple est soumis trimestriellement au Comité de projet et
transmis au Comité régional d’engagement. Il met en évidence l’avancement global du projet et
de chacune des actions.

Lors de la finalisation d’une action, un rapport détaillant les modalités de mise en œuvre de
l’action, les résultats atteints et  les modalités de pérennisation des résultats envisagés, est
présenté au Comité de projet et transmis au Comité régional d’engagement.

Le  Comité  régional  d’engagement  pourra  solliciter  à  mi-contrat  un  rapport  d’avancement
déclaratif ou une mission d’évaluation externe. 

Le suivi effectué lors du déploiement du projet se conclura par une phase d’évaluation finale
afin de juger des résultats du projet. Cette évaluation se réalisera à partir d’une grille qui suivra
les cinq (5) axes thématiques, avec certains indicateurs commun au Programme national, et
d’autres qui seront librement sélectionnés et propres aux problématiques locales.

Article 9. Traitement des litiges

Les éventuels  litiges survenant  dans l’application de la  présente  Convention seront  portés
devant le tribunal administratif de Pau, seulement après épuisement des voies de réglement
amiables.
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Convention signé en XXX exemplaires, le 11 septembre 2018  

       Commune                                      Intercommunalité                                         Etat

 

    Charles Dayot Cathy Dememes Le Préfet des Landes

         Maire 1e Vice Présidente  

Caisse des dépots
et consignations

Action Logement ANAH

ANRU (le cas échéant) [Autre Partenaire] [Autre Partenaire]

  

    Rémi Heurcin

                                                      

  Directeur Délégué

      de Bordeaux

Philippe Dejean

Président du Comité Régional
Action Logement Nouvelle

Aquitaine

Le Préfet des Landes
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ANNEXES

Annexe  1–  Livrables  des  études  réalisées  dans  le  cadre  du
diagnostic

Annexe 2 –  Plan des périmètres d’intervention prévisionnel

Annexe 3 – Fiches actions 

Annexe 4 – Composition du comité de projet
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Annexe  1  –  Livrables  des  études  réalisées  dans  le  cadre  du
diagnostic 

Diagnostic de la politique globale des déplacements 

Diagnostic de la politique locale de l'habitat N°2 

Diagnostic de l'Opération d'Amélioration de l'Habitat et de Renouvellement Urbain 2017
-2021 

Diagnostic du Plan Local Urbanisme Intercommunal 
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Annexe 2 – Plan des périmètres d’intervention prévisionnel
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Annexe 3 – Fiches Actions (pour actions 2018 et ultérieures)
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Nom de l’action Opération Programmée d'Amélioration de l'Habitat – Renouvellement Urbain
cf convention d'OPAH RU DU 31/12/2016

Axe de rattachement Axe 1 / axe 4

Date de signature 2018

Description générale Opération  de  réhabilitation  de  l'habitat  ancien  dégradé,  en  direction  des  propriétaires
occupants  modestes,  et  des  propriétaires  bailleurs  souhaitant  produire  des  logements
conventionnés.

Objectifs  Réhabiliter 100 logements conventionnés
 Réhabiliter 50 logements de propriétaires occupants

Intervenants Mont de Marsan Agglomération

ANAH

Modalité  de
financement

ANAH : 2 176 623 € d'aide aux travaux, 50% du suivi animation 

Mont de Marsan Agglomération:

1 127 111 € d'aide aux travaux, 50% du suivi animation

Indicateurs
d’avancement

 Nombre de logements conventionnés réhabilités / an
 Nombre de logements de propriétaires occupants réhabilités / an
 Nombre d'îlots traités / an
 Taux de consommation des enveloppes travaux annuelles

Indicateurs de résultat
Idem au global sur les 4 années

CONTENU DE L’ACTION

Opérations Description Calendrier Budget

Référence Nom Début Fin Coûts

(€ TTC)

Financement

(€ TTC)

OPAH RU Aide  à  la
réhabilitation  de
logements anciens

2018 2021 3 303 734,
00 €

2 176 623 €, hors
forfait dossier

SIGNATURES (uniquement la commune et/ou porteur de l’action et les cofinanceurs de l’action)

Commune [maitre
d’ouvrage]

[cofinanceur 1] [cofinanceur 2] [cofinanceur 3] [cofinanceur 4]

[Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature]

[Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant]
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Nom de l’action Opération Façades

Axe de rattachement Axe 1 / axe 4

Date de signature 2018

Description générale Opération de réhabilitation des façades dégradées en centre-ville de Mont de Marsan

Objectifs  Réhabiliter 10 façades

Intervenants Mont de Marsan

Budget global 100 000 € d'aides aux travaux et d'ingénierie

Forfait de 1 680 €/dossier traité

Modalité  de
financement

Mont de Marsan : 100% des dépenses

Indicateurs
d’avancement

 Nombre de façades diagnostiquées / trimestre
 Nombre de façades subventionnées / trimestre
 Nombre de façades traitées non subventionnées / trimestre

Indicateurs de résultat  Idem sur la fin de l'année

CONTENU DE L’ACTION

Opérations Description Calendrier Budget

Référence Nom Début Fin Coûts

(€ TTC)

Financement

(€ TTC)

Façades Aide  à  la
réhabilitation  de
façades

2018 2018 100 000,0
0 €

0 €

SIGNATURES (uniquement la commune et/ou porteur de l’action et les cofinanceurs de l’action)

Commune [maitre
d’ouvrage]

[cofinanceur 1] [cofinanceur 2] [cofinanceur 3] [cofinanceur 4]

[Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature]

[Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant]
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Nom de l’action Rénovation de l'Auberge Landaise

Axe de rattachement Axe 5

Date de signature 2018

Description générale Réhabilitation  de  la  grande  salle  polyvalente  et  de  séminaires  montoise  aux  portes  du
centre-ville.

Objectifs  Améliorer le confort de cette salle utilisée tant par les associations, les entreprises, les
manifestations officielles, que par les particuliers

 Rénovation énergétique
 Mise aux normes de la salle
 Requalification des façades

Intervenants Mont de Marsan Agglomération

Budget global 1 700 000,00 €

Modalité  de
financement

Conseil Départemental : 205 375 €

Etat :(DSIL) : 714 000 €

Mont de Marsan : 780 625 €

Indicateurs
d’avancement

 Respect du planning des travaux
 Consommation des crédits alloués à l'opération

Indicateurs de résultat  Fréquentation / utilisation de la salle
 Suivi des consommations énergétiques et des économies de fonctionnement générées

CONTENU DE L’ACTION

Opérations Description Calendrier Budget

Référence Nom Début Fin Coûts

(€ TTC)

Financement

(€ TTC)

Auberge
Landaise

Réhabilitation de la
salle  polyvalente
“Auberge landaise”

2018 2019 1 700 000,
00 €

919 375,00 €

SIGNATURES (uniquement la commune et/ou porteur de l’action et les cofinanceurs de l’action)

Commune [maitre
d’ouvrage]

[cofinanceur 1] [cofinanceur 2] [cofinanceur 3] [cofinanceur 4]

[Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature]

[Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant]
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Nom de l’action Square des anciens combattants

Axe de rattachement Axe 4

Date de signature 2018

Description générale Réhabilitation du square des anciens combattants, espace public d'entrée sur le centre-ville

Objectifs
Ouvrir le parc sur la ville qui l'entoure
Concilier lieu de mémoire, de cérémonie et espace public ouvert aux familles

Intervenants Mont de Marsan

Budget global 1 700 000,00 €

Modalité  de
financement

Etat : 

Mont de Marsan : 

Indicateurs
d’avancement

Respect du planning des travaux
Consommation des crédits alloués à l'opération

Indicateurs de résultat
Fréquentation de l'espace public
Nombre de cérémonies / an

CONTENU DE L’ACTION

Opérations Description Calendrier Budget

Référence Nom Début Fin Coûts

(€ TTC)

Financement

(€ TTC)

Square  des
anciens
Combattant
s

Réhabilitation  du
square  des
anciens
combattants,
espace  public
d'entrée  sur  le
centre-ville

2018 2018 250 000,00 € Mont de Marsan :
€

Etat : €

SIGNATURES (uniquement la commune et/ou porteur de l’action et les cofinanceurs de l’action)

Commune [maitre
d’ouvrage]

[cofinanceur 1] [cofinanceur 2] [cofinanceur 3] [cofinanceur 4]

[Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature]

[Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant]
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Nom de l’action Stratégie immobilière

Axe de rattachement Axe 1 / axe 2 / axe 4

Date de signature 2018 - 2019

Description générale Acquérir  des  biens  immobiliers  ou  des  baux  commerciaux,  afin  de  faciliter  l'installation
d'activités  commerciales,  et  d'envisager  le  cas  échéant  des  opérations  mixtes
commerce/habitat

Objectifs  Offirir des loyers commerciaux abordables
 Offrir des cellules commerciales rénovées et adaptées à la vente
 Tester la pérennité d'activités commerciales
 Monter des opérations mélant activité commerciale et logements

Intervenants Mont de Marsan

Etat

Budget global 300 000,00 €

Modalité  de
financement

Etat

Mont de Marsan

Indicateurs
d’avancement

 Nombre de cellules commerciales remises sur le marché/an
 Nombre de logements remis sur le marché/an

Indicateurs de résultat
Idem au global sur les 2 années

CONTENU DE L’ACTION

Opérations Description Calendrier Budget

Référence Nom Début Fin Coûts

(€ TTC)

Financement

(€ TTC)

Stratégie
immobilière

Acquérir des biens
immobiliers ou des
baux
commerciaux.

2018 2019 300 000,00 € Mont de Marsan :
€

Etat : €

SIGNATURES (uniquement la commune et/ou porteur de l’action et les cofinanceurs de l’action)

Commune [maitre
d’ouvrage]

[cofinanceur 1] [cofinanceur 2] [cofinanceur 3] [cofinanceur 4]

[Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature]

[Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant]
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Nom de l’action Suivi – animation de l'action Coeur de ville

Axe de rattachement Axe 1 / axe 2 / axe 3 / axe 4 / axe 5

Date de signature 2018 - 2022

Description générale Animer le dispositif mis en place dans le cadre de la présente convention

Objectifs  Mettre en relation les porteurs de projets
 Promouvoir les financements auprès des investisseurs
 Promouvoir le centre-ville

Intervenants Mont de Marsan

OTCA

Mont de Marsan Agglomération

Prestataires extérieurs

Etat

Budget global

Modalité  de
financement

Etat

Mont de Marsan

Mont de Marsan Agglomération

OTCA

Indicateurs
d’avancement

 Nombre de projets recensés/an
 Nombre de projets aboutis/an
 Nombre d'actions de communication/an

Indicateurs de résultat
Idem au global sur les 6 années

CONTENU DE L’ACTION

Opérations Description Calendrier Budget

Référence Nom Début Fin Coûts

(€ TTC)

Financement

(€ TTC)

Suivi
animation
de  l'action
Coeur  de
ville

Animer le dispositif
mis en place dans
le  cadre  de  la
présente
convention

2018 2022 OTCA :

Mont  de  Marsan
Agglomération :

Mont de Marsan :
€

Etat : €

SIGNATURES (uniquement la commune et/ou porteur de l’action et les cofinanceurs de l’action)

Commune [maitre
d’ouvrage]

[cofinanceur 1] [cofinanceur 2] [cofinanceur 3] [cofinanceur 4]

[Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature] [Signature]

[Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant] [Représentant]

CONVENTION DE MONT DE MARSAN 11/09/18                                                         Page 22/23



 CONVENTION DE MONT DE MARSAN

Annexe 4 – Composition du comité de projet 
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